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Pouvoirs : 
Mme Caroline BENOUMELAZ donne pouvoir à M. Vincent BONY,  
Mme Michèle BISACCIA donne pouvoir à M. Jacques VALENTIN,  
M. Cyrille BONNEFOY donne pouvoir à Mme Marie-Pascale DUMAS,  
M. Henri BOUTHEON donne pouvoir à M. David FARA,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Marie-Eve GOUTELLE,  
M. Marc CHAVANNE donne pouvoir à Mme Corinne SERVANTON,  
Mme Viviane COGNASSE donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Jordan DA SILVA donne pouvoir à M. François DRIOL,  
M. Jean DUVERGER donne pouvoir à Mme Julie TOKHI,  
M. Bernard LAGET donne pouvoir à M. Jean-Noël CORNUT,  
M. Olivier LONGEON donne pouvoir à M. Germain COLLOMBET,  
Mme Solange MORERE donne pouvoir à M. Philippe DENIS,  
Mme Djida OUCHAOUA donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Marc PETIT donne pouvoir à Mme Christiane BARAILLER,  
Mme Clémence QUELENNEC donne pouvoir à M. Eric BERLIVET,  
Mme Brigitte REGEFFE donne pouvoir à M. Tom PENTECOTE,  
M. Christian SERVANT donne pouvoir à Mme Ramona GONZALEZ GRAIL 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. André CHARBONNIER, M. Jean-Claude CHARVIN, M. Yves LECOCQ,  
M. Gérard TARDY, M. Daniel TORGUES, Mme Eliane VERGER LEGROS   
 
Secrétaire de Séance :  
M. Tom PENTECOTE 
 
 



 
 

 

 

 

 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 17 JUILLET 2020 
 

COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES : MISE 
EN PLACE ET COMPOSITION 
 
 
 

Le IV de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts prévoit la création entre 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) et ses communes membres 
d’une commission chargée d’évaluer le montant des charges transférées (CLECT). Cette 
évaluation est un préalable nécessaire à la fixation du montant de l’attribution de 
compensation (AC) entre une commune et son EPCI. 
 
Le rôle de cette Commission est de produire, à chaque transfert de compétence, un rapport 
qui est ensuite soumis à l’approbation des communes membres. La Commission ne 
disposant que d’un pouvoir de proposition, ce sont ensuite les conseils municipaux qui sont 
invités à délibérer à la majorité qualifiée sur les transferts de charges à retenir de l’attribution 
de compensation de taxe professionnelle. 
 
Il revient à l’organe délibérant de l’EPCI de prendre la délibération portant création de cette 
commission lors de la première année d’application du régime de la fiscalité professionnelle 
unique (FPU). 
 
La CLECT a été créée par délibération du Conseil de Communauté du 11 mai 2000. Elle est 
sans limitation de durée et est amenée à évoluer en cas de modification du périmètre de 
l’EPCI. Elle se réunit la première année d’application du régime de la fiscalité professionnelle 
unique et à chaque nouveau transfert de charges entre les communes et l’EPCI. En cas de 
modification de l’AC sans transfert de charges, sa convocation n’est pas obligatoire. 
 
L’organe délibérant de l’EPCI détermine la composition de la CLECT à la majorité des deux 
tiers de ses membres. Chaque commune membre de l’EPCI doit disposer d’au moins un 
représentant au sein de la CLECT, issu de son conseil municipal, afin qu’aucune commune 
membre ne soit écartée du processus d’évaluation des charges transférées. Ainsi, sous 
réserve que toutes les communes soient représentées au sein de la CLECT, plusieurs 
membres d’un même conseil municipal peuvent être désignés. 
 
Toutes les communes membres de l’EPCI à FPU participent aux délibérations de la CLECT, 
qu’elles soient ou non concernées par le transfert de charges évalué. 
La CLECT élit son président et un vice-président parmi ses membres. 
Les modalités de répartition des sièges entre les communes membres au sein de la CLECT 
n’étant pas précisées par la loi, les communes peuvent disposer d'un nombre de 
représentants variable selon, par exemple, l'importance démographique ou le statut de ville-
centre. 
 
Les membres de la CLECT doivent nécessairement être des conseillers municipaux, 
désignés par leur conseil municipal. L’article L. 2121-33 du CGCT prévoit en effet que « le 
conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au 
sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du 
présent code et des textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions 



précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas 
obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes ». 
 

Les membres de la CLECT ne bénéficient d’aucun statut spécifique lié à leur qualité de 
membre de la CLECT. 
 

Au cours de la précédente mandature, la Commission était composée d’un représentant par 
commune. Pour la nouvelle mandature, il est proposé que chaque commune désigne un élu 
titulaire ainsi qu’un élu suppléant.   
 
 
 

Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré, invite chaque commune membre à 
désigner un élu chargé de représenter sa commune au sein de la Commission ainsi 
qu’un élu suppléant.  
 
 
 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


